
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-013409/KK P du 2 avril 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’évalua-
tion des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de
l’examen au cas par cas ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la
région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du
Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Emma-
nuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des trans-
ports d'Île-de-France en matière administrative  ;

VU la décision n° IDF-2026-02-16-00004 du 16 février 2026 portant subdélégation de signature en matière ad-
ministrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 fixant
le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R.122-3 du
code de l’environnement ;

VU la demande d’examen au cas par cas n° 013409/KK P relative au projet de réaménagement de voirie et de
création d’une nouvelle voie communale situé rue du Parc à Survilliers dans le département de Val d’Oise, re -
çue complète le 27 février 2026 ;

VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 11 mars 2026 ;

Considérant que le projet, d’une emprise totale d’environ 3 120 m², consiste à créer une voie nouvelle à
double sens reliant le giratoire de la rue Jean Jaurès à la rue du Parc afin de permettre l’accès au futur centre
technique municipal (CTM), à créer une voirie secondaire à sens unique et à requalifier la rue du Parc dans sa
partie existante, le tout sur un linéaire de voirie d’environ 500 mètres, et à aménager 20 places de stationne-
ment ainsi qu’une de zone de stationnement pour les cars scolaires afin de sécuriser la desserte de la piscine
intercommunale ;
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Considérant que le projet consiste en la création et l’aménagement d’infrastructures routières classées dans
le domaine public départemental et qu’il relève donc de la rubrique qui relève de la rubrique 6° a) des pro-
jets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le tracé de la nouvelle voie a été ajusté pour limiter les abattages et que la majorité des
arbres existants seront conservés, que le projet de création de la nouvelle voie conduit toutefois à l’abattage
d’environ six arbres principalement au droit du giratoire de la rue Jean Jaurès qui seront compensés par des
plantations équivalentes conformément aux prescriptions du PLU ;

Considérant que le projet permet la desserte du centre technique municipal (CTM) sans générer de conflits
d’usages, qu’il n’engendre pas une augmentation significative du trafic, et qu’il favorise une meilleure organi -
sation des circulations existantes ;

Considérant que la gestion des eaux pluviales est intégrée dans le projet de voirie, sans modification notable
des écoulements existants, 

Considérant que le projet s’implante majoritairement sur des parties déjà anthropisées et que l’usage de pa-
vés à joints enherbés pour une partie des stationnements permet de limiter l’imperméabilisation ;

Considérant que le projet intercepte un périmètre de protection d’un monument historique classé (l’église
Saint-Martin de Survilliers) et qu’il est à ce titre soumis à autorisation préfectorale au titre du code du patri -
moine, rendue après avis de l'Architecte des Bâtiments de France ;

Considérant que le périmètre du projet est traversée par une canalisation de gaz et que les travaux devront
être réalisés selon la réglementation en vigueur ;

Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières, pollu-
tions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage devra respecter la réglementation
en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des riverains en limitant les impacts de ces tra-
vaux sur l’environnement ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas sus-
ceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de réaména-
gement de voirie et de création d’une nouvelle voie communale situé rue du Parc à Survilliers dans le dépar-
tement de Val d’Oise.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site Internet
de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

3/3


		2026-04-02T14:31:30+0200
	Guillaume CRIEF guillaume.crief




